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« Assimilation possible, acceptée, c’est bien je crois,
le critère des critères pour l’ immigration sans douleur. »

Fernand BRAUDEL




Introduction

L’immigration, une question qui devrait concerner les philosophes

Ce qui manque singulièrement au débat sur l’immi-gration, outre la liberté et le courage de ne pas céder aux intimidations de tous bords, c’est la faculté d’étonnement devant le phénomène lui-même, dont personne ne semble vouloir interroger la légitimité et la signification. C’est qu’un gigantesque effort de naturalisation du phénomène de l’immigration a été produit depuis soixante ans. Tout a été fait pour que nous ne nous en étonnions plus. Des milliers de pages de journaux et de livres ont été écrites, des millions de paroles ont été proférées sur cette question, comme si son entente allait de soi, comme s’il ne pouvait être qu’in-congru, tabou, de demander : qu’est-ce que l’immigration ?

Certes, on s’écharpe sur ses conséquences, sur son évaluation quantitative comme sur son impact économique ou démographique, ou encore sécuritaire ou culturel, mais on ne débat pas de la nature du phénomène et de sa signi-fication, qu’on croit connaître. Le débat sur l’immigration, qui oppose immigrationnistes et anti-immigrationnistes, a rarement été un débat sur la signification de l’immigration en elle-même, mais un débat sur les moyens de la poursuivre ou pas, et à quelle échelle. De part et d’autre on partage donc l’idée que l’on sait ce qu’est l’immigration : la nature du phénomène ne fait pas problème, c’est sa « gestion » qui est en cause.

Qu’est-ce que l’immigration? Poser une telle question liminaire ne consiste pas à sacrifier à une marotte de philo-sophe en quête de l’« essence », mais résulte d’un véritable étonnement. La quasi-totalité des essais que nous avons lus et qui traitent de cette question, quelle que soit leur qualité, médiocre ou grande, et indépendamment de leur perspective disciplinaire ou de la prise de position qu’ils soutiennent, ne problématisent pas le phénomène migra-toire, qui semble du domaine de l’évidence et du simple fait bien connu de tous. Historiens, politistes, économistes, démographes, sociologues dissertent sur l’immigration, sur ses causes, ses conséquences, son importance quantitative, les politiques à mener : assimilationnistes, intégratrices, inclusives, républicaines ou multiculturalistes – sans jamais que le concept même d’immigration soit travaillé et éclairé.

Il est vrai qu’un tel travail devrait être celui des philo-sophes, et plus particulièrement des philosophes politiques. Or il faut bien constater que ceux-ci ne se sont guère penchés sur un problème qui occupe pourtant une place centrale dans le débat public depuis plus de quarante ans. Aussi étrange que cela puisse paraître, la philosophie ne s’est intéressée que de manière marginale au problème de l’immigration. Le silence de la philosophie critique sur cette question, abandonnée aux sciences humaines et à l’idéo-logie, mériterait en soi une réflexion entière. L’enjeu d’une véritable pensée de l’immigration n’est pas, en effet, d’être pour ou contre celle-ci, mais de retrouver une clairvoyance sur ce qu’elle signifie fondamentalement. Il s’agit d’extraire une fois pour toutes la question migratoire du champ polémique et idéologique pour lui donner ses lettres de noblesse philosophiques et politiques. Une telle entreprise, si on veut la mener à bien, exige dans un premier temps de poser quelques questions simples pour sortir de la confusion entretenue autour de l’immigration.

En réalité, si l’on veut trouver un commencement de définition de la condition de l’immigré et du phénomène de l’immigration, c’est vers les juristes et l’univers du droit qu’il faut se tourner. Un immigré se définit en droit comme un étranger qui vit depuis plus d’un an dans un pays autre que le sien, un pays vers lequel il a émigré pour y devenir immigré1. Aucune définition quelque peu substantielle de l’immigration ne peut donc faire l’économie d’une réflexion sur ses deux caractéristiques principales : le fait que l’immigré soit un étranger, le fait que cet étranger possède la particularité, par rapport à d’autres étrangers, de ne pas vivre dans son propre pays mais dans un autre, de manière durable, que ce soit provisoirement ou définitivement. Un étranger qui ne ferait que passer dans un pays, soit pour en gagner un autre, soit pour le visiter et en repartir, serait un simple migrant ou un touriste.

L’immigration, un phénomène social qui devrait susciter l’étonnement

L’immigration est donc un phénomène social bien particulier qui devrait susciter, et a longtemps suscité, un étonnement naïf : pourquoi des étrangers peuvent-ils être amenés à vivre longuement, voire définitivement, dans un autre pays que le leur ? N’est-il pas préférable de vivre dans son propre pays plutôt que de quitter les siens et vivre au milieu d’étrangers ? Cet étonnement premier devant l’immigration n’est plus audible aujourd’hui, mais, avant de nous demander pourquoi, cherchons à le qualifier plus précisément.

On sait qu’Aristote fait de l’étonnement l’origine même du questionnement philosophique, l’étonnement devant le mouvement des corps célestes, devant la perfection du monde. Kant élargira la source de l’étonnement au phénomène humain et, en particulier, à la capacité morale de l’homme. L’étonnement que provoque le phénomène social de l’immigration n’est pas du même ordre : il n’est pas d’abord un étonnement philosophique, mais un étonnement politique.

Qu’est-ce qu’un étonnement politique ? C’est un étonnement qui vient de la nature politique de l’homme. L’homme est un « animal politique », disait Aristote, et c’est parce qu’il est un animal politique qu’il peut s’étonner de l’immigration. En effet, un « animal politique » fait l’expé-rience d’une différence entre « nous » et les « autres », entre les citoyens et les étrangers, lesquels ne vivent pas sous les mêmes lois, possèdent des mœurs différentes, ne parlent généralement pas la même langue, n’ont parfois pas la même apparence physique ou la même couleur de peau. De plus, l’immigré n’est pas un étranger comme les autres, il n’est pas seulement différent de « nous », mais des étrangers en général, qui, eux, n’ont pas quitté leur propre pays et sont citoyens ou sujets de celui-ci. D’où l’étonnement de l’animal politique, dont la condition repose sur la valori-sation et l’attachement au foyer national, sur un sentiment d’appartenance à une communauté politique, sur l’idée naïve que c’est cette appartenance qui permet à l’individu de se construire et de trouver un sens à son existence. L’éton-nement devant l’immigration, devant l’étranger qui vit loin de son pays, provient de la conviction du malheur de l’exil, d’une forme de compassion qui repose sur l’intelligence du fait que l’étranger n’est pas seulement celui qui est différent de nous, mais celui qui a quitté la chaleur de son propre foyer national.

Nous partirons du constat que l’étonnement devant l’immigration que nous venons de développer et les questions simples qui l’accompagnent ne semblent plus possibles aujourd’hui. Il faut donc nous étonner de cette absence d’étonnement devant l’immigration, et cet étonnement au second degré devrait relever de la philo-sophie politique. Comment se fait-il que l’homme, qui est un animal politique, et donc, pour les raisons que nous avons dites, s’est toujours étonné de l’immigration, ne puisse plus s’en étonner aujourd’hui ? Nous devons ici préciser notre constat : ce qui n’est plus possible, c’est l’expression publique de l’étonnement ; souterrainement, celui-ci reste un phénomène massif dans la population, mais il ne peut s’exprimer publiquement sans être disqualifié immédia-tement comme « populiste ».

Tout semble fait aujourd’hui pour que le caractère « exceptionnel » et étonnant de l’immigration comme phénomène social soit banalisé, naturalisé. Le « fait migra-toire » ne devrait plus surprendre personne, ne devrait pas être problématique, ne devrait plus être vu comme l’exception mais comme la règle. Ce renversement de la perception de l’immigration n’est pas un phénomène spontané, issu du peuple lui-même, lequel reste au contraire sceptique et méfiant face à l’immigration (ce qui ne veut pas dire forcément hostile), mais d’une idéologie produite par les intellectuels et les politiques, dont il nous faudra décrire le contenu et les effets, pour pouvoir rouvrir l’étonnement et accéder de manière neuve et stimulante au phénomène lui-même.

La particularité du phénomène social de l’immigration, ce qui le définit et en fait un phénomène à part entière, distinct d’autres phénomènes sociaux, c’est la nature de la relation sociale qu’il établit. Il ne s’agit pas de nier l’exis-tence de cette relation sociale particulière qu’est l’immi-gration, mais au contraire de la penser en tant que telle, dans sa spécificité. L’immigration met en relation un citoyen et un étranger, elle suppose donc la distinction du citoyen et de l’étranger, et elle suppose par ailleurs des raisons pour lesquelles l’étranger est entré en relation avec le citoyen : une volonté d’émigrer, un « projet » d’immi-gration. Or nous verrons que le cœur de l’idéologisation du phénomène migratoire consiste à gommer ces deux caracté-ristiques essentielles de l’immigration : le caractère étranger de l’immigré comme l’existence et la nature de son projet d’installation.

L’immigration : un phénomène recouvert par l’idéologie

Toute tentative de repenser aujourd’hui le phénomène social de l’immigration doit d’abord prendre la mesure de l’obstacle que constitue l’« idéologie migratoire », dont le succès sera, pour les historiens à venir, un sujet d’étonnement et de réflexion tout aussi important que le phénomène migratoire lui-même. Parler d’« idéologie » ne doit pas être fait à la légère, et nous devons d’abord justifier et préciser l’emploi de ce terme. Il serait d’ailleurs plus juste de parler d’« idéologisation du phénomène migratoire » et c’est par commodité et pour éviter la lourdeur que nous abrégerons en utilisant l’expression d’« idéologie migratoire ».

Dévoiler la logique et l’enracinement de l’idéologie migratoire est donc un préalable nécessaire à toute tentative de reposer la question de l’immigration sur un plan politique. Nous ne pouvons pas accéder de manière directe et naïve au phénomène de l’immigration sans déconstruire l’idéologie qui nous en sépare et qui, avant de nous proposer une représentation édifiante de l’« autre » ou de l’« étranger » victimisés, nous propose aussi une représen-tation et une conception de nous-mêmes, de notre nation et de notre démocratie. L’efficacité d’une idéologie ne repose pas uniquement sur son aspect systématique et l’apparence logique qu’elle donne à la reconstruction du monde qu’elle propose. Elle n’est pas seulement une théorie – en l’occur-rence, pour l’idéologie migratoire, la théorie du multicul-turalisme. Une idéologie n’est pas seulement la « logique d’une idée », elle est aussi une manipulation d’affects et de désirs, elle répond à des « intérêts » qui sont loin d’être exclusivement économiques2. Déconstruire l’idéologie migratoire, c’est donc à la fois déconstruire sa logique théorique et démasquer sa logique émotionnelle, pour faire apparaître les affects auxquels elle répond et sur lesquels elle vient s’ancrer et se greffer durablement. Nous montrerons en ce sens que la théorisation de la démocratie post-nationale et multiculturelle, sur laquelle se fonde l’idéologie migra-toire, repose essentiellement sur un affect de honte et de mauvaise conscience, lié au cadre réputé limité et égoïste de la démocratie nationale. La force de l’ancrage affectif de l’idéologie multiculturelle vient d’abord de la honte de la tradition assimilationniste française qu’elle a su instaurer. De plus, c’est cette force du soubassement affectif de l’idéo-logie qui vient souvent compenser sa faiblesse théorique.

Nous verrons ainsi que la figure idéologisée de l’« im-migré » ne provient pas seulement d’un travail de valorisation de sa condition, de son « identité », mais d’un travail tout aussi profond de déconstruction du modèle assimilationniste de la démocratie française. Seule une démocratie pensée comme post-nationale et multiculturelle peut banaliser la condition de l’immigré, en prétendant disjoindre la citoyenneté de la nationalité, c’est-à-dire effacer la distinction entre le citoyen et l’étranger. La démocratie multiculturelle se veut en effet une démocratie des individus, elle ne reconnaît pas simplement des citoyens, mais l’identité d’individus qu’elle se veut capable d’accueillir dans leur singularité, indépen-damment de toute appartenance prépolitique à une nation ou à une culture. Il n’y a pas d’étrangers, il n’y a que des individus libres d’appartenir ou pas, sur la base de leur choix et de leur consentement, à telle ou telle communauté politique, à telle ou telle démocratie. Tel est le présupposé de l’idéologie multiculturelle, qui doit permettre de supprimer l’étonnement devant l’immigration et de naturaliser celle-ci. L’homme n’est plus un animal social, qui devrait s’étonner, par conséquent, de l’immigration, mais un animal migrant qui ne s’en étonne plus. Enfin, pour garantir son efficacité, une idéologie repose sur une troisième opération : elle ne se contente pas de travestir la réalité en donnant à ce traves-tissement une apparence logique, elle ne se contente pas de s’appuyer sur des affects pour s’inscrire durablement dans la psyché, elle doit aussi tenter de dissuader toute critique. Elle doit intimider la critique. Or, il faut bien avouer que, dans ce domaine, l’« idéologie migratoire » a particulièrement bien réussi. Dans un contexte « démocratique » et non totalitaire, ce n’est pas par la terreur physique qu’elle a su garantir et renforcer le consentement, mais par l’intimidation média-tique et la sanction juridique systématiquement pratiquées.

Les deux temps de l’idéologie migratoire : son élaboration à l’ombre du pouvoir puis son accession au pouvoir

Nos deux premières parties seront consacrées à la généa-logie de l’idéologie migratoire. Nous commencerons par montrer son ancienneté et la profondeur de son élabo-ration, durant une période qui va de l’après-guerre jusqu’à 1974. Une des raisons qui expliquent en effet la difficulté de sortir aujourd’hui de cette idéologie tient justement à la sous-estimation de son ancienneté et de la profondeur de son ancrage dans la société française. L’idéologie migra-toire repose sur la mise en place de verrous successifs ou de cliquets dont le rôle est d’empêcher toute critique et tout retour en arrière.

Nous mettrons ainsi en évidence le « travail de taupe » initial effectué par Sartre, qui a joué un rôle de pionnier dans la mise en place de l’idéologie migratoire. C’est Sartre en effet qui a posé les bases du triple verrouillage de l’idéo-logie migratoire, cherchant à empêcher tout retour en arrière. Tout commence par la mise en place d’un verrou affectif, celui de la honte de la nation, puis vient le processus d’élaboration d’un verrou théorique, celui de la critique de l’assimilation des étrangers et de la promotion de leur « identité », et se parachève par l’installation d’un verrou médiatique et juridique : bras armé d’un engagement en faveur des immigrés victimisés propre à dissuader toute opposition. À travers l’analyse de ce triple verrouillage idéologique, nous espérons apporter un éclairage nouveau sur la question de la genèse d’un multiculturalisme à la française, dont nous montrerons que Sartre est la source principale et trop souvent méconnue.

Dans un deuxième temps nous examinerons la diffusion de l’idéologie migratoire dans la société civile et dans les institutions politiques durant une période qui va de 1974 jusqu’à nos jours. Cette ascension de l’idéologie migratoire vers le pouvoir a traversé toutes les barrières politiques, même si c’est le pouvoir socialiste, sous les deux mandats de François Mitterrand, qui va lui donner un coup d’accé-lérateur décisif. Nous verrons comment la victoire de la critique radicale de l’assimilation, orientant le pouvoir vers une politique multiculturaliste, va donner naissance à une opposition « républicaine », prônant l’intégration et la laïcité, opposition qui se révélera insuffisante. En effet, faute d’avoir su repenser l’assimilation, et parce qu’il a conservé une forme de mauvaise conscience à l’égard de celle-ci, le républicanisme va poursuivre la chimère d’une intégration qui s’avérera être un échec. La voie sera alors ouverte pour un abandon total de l’assimilation conduisant au triomphe de l’idéologie migratoire : la promotion d’une politique d’inclusion des étrangers. De l’assimilation à l’intégration, de l’intégration à l’inclusion, tel est le trajet que nous devrons décrire pour comprendre la genèse et le triomphe de l’idéologie migratoire, pour comprendre comment elle s’est implantée si solidement dans notre démocratie, afin de naturaliser et de banaliser le phénomène de l’immigration, d’en faire un simple « fait » naturel, comparable par exemple au réchauffement climatique, « fait » auquel on pourrait s’adapter de différentes manières, mais « fait » indiscutable en lui-même.

Ce triomphe de l’idéologie migratoire repose cependant sur une fragilité que notre généalogie fera apparaître. C’est le verrou affectif qui est la condition de l’idéologie, c’est lui qui pousse à une construction théorique tronquée de la réalité et à cadenasser médiatiquement et juridiquement cette construction. Or nous pensons que ce verrou, résultat du ressentiment et de la honte de la nation, et qui a puisé sa force initiale et collective dans le traumatisme de la Seconde Guerre mondiale, puis a ensuite été systémati-quement cultivé par ces prêtres de la mauvaise conscience que sont les représentants de l’idéologie migratoire, est en train de s’affaiblir. La transmission de l’affect de la honte, dont Sartre a été le premier grand propagateur, est peut-être en train de s’épuiser par l’effet naturel du renouvellement des générations et de l’éloignement de la guerre. Du coup, la réceptivité à la critique de l’idéologie augmente, même si la peur de la sanction médiatique et judiciaire, engendrée par le troisième verrou, ralentit le processus de prise de conscience. C’est pourquoi nous pensons qu’il est temps, après avoir ainsi proposé une généalogie de la construction de l’idéologie migratoire, de montrer comment en sortir pour refonder les bases d’une véritable politique de l’immigration. Nous montrerons que la question centrale que doit affronter une politique de l’immigration est celle de l’assimilation. Porter le fer contre l’idéologie migratoire suppose de dépasser une position purement défensive se contentant de brandir l’« identité nationale ». Face à l’idéologie migratoire, il faut être capable de relégitimer une véritable politique d’assimi-lation, relégitimation qui implique de repenser ce qu’elle est à un niveau anthropologique, de repenser sa nécessité, mais aussi ses limites et ses fragilités.

Repenser l’assimilation

Nous montrerons que l’assimilation est la conséquence de la nature sociale et politique de l’homme, et que la critique de l’assimilation, produite par l’idéologie migra-toire, est le refus d’assumer cette nature. À travers l’idéo-logie migratoire, l’homme ne cherche rien de moins qu’à échapper à sa condition d’animal politique. En refusant aux sociétés le droit d’assimiler les étrangers, l’idéologie migratoire leur refuse tout simplement le droit d’être des sociétés politiques, capables de se gouverner elles-mêmes. Pire, en faisant la promotion de l’identité de l’étranger, qu’il faudrait respecter davantage que celle du citoyen, l’idéo-logie migratoire promeut en réalité la persistance de l’assi-milation de l’étranger à sa société d’origine, elle permet à l’étranger de demeurer un animal social et politique, mais pas à l’autochtone. Elle prépare ainsi une contre-assimi-lation : celle de l’autochtone à l’étranger, et non plus celle de l’étranger à l’autochtone. Elle masque ainsi qu’entre assimiler et être assimilé, il n’y a pas de troisième terme politique véritablement possible.

L’assimilation étant inévitable, et la politique comme la démocratie supposant elles-mêmes une forme d’assi-milation, la question à poser n’est pas de savoir s’il faut assimiler ou pas, mais qui assimile qui, et à quoi? En faisant abstraction de l’exigence d’assimilation propre à toute société humaine vis-à-vis de ses propres membres, comme vis-à-vis des étrangers, l’idéologie migratoire voudrait déduire une politique des étrangers, non des exigences de l’assimilation, mais de droits attachés à tout individu en raison de sa nature d’homme, de « droits de l’homme ». Or, des droits, pour être réels, ne sauraient être « des droits de l’homme », il leur faut être des droits du citoyen, et c’est par un peuple qu’ils sont reconnus à travers ses représentants et l’exercice de sa souveraineté. La question de l’immigration ne pourra donc être reposée, comme question politique des étrangers, que lorsque les citoyens des démocraties auront retrouvé la souveraineté de leur État, au lieu qu’aujourd’hui tout semble fait pour que la « gestion » de l’immigration échappe à la décision des États.

Ce sont donc toujours des peuples qui reconnaissent des droits aux étrangers, et l’assimilation est la condition pour que ces derniers obtiennent par la naturalisation les mêmes droits que les nationaux, sans quoi ils resteront des étrangers. Cela ne veut pas dire qu’ils seront privés de droits, mais qu’ils disposeront de droits spécifiquement prévus pour eux, en tant qu’étrangers. Mais à quoi l’étranger doit-il s’assi-miler ? Nous aurons à reprendre ici la difficile question de l’identité nationale qui tend aujourd’hui à devenir le passage obligé de la réhabilitation d’une politique d’assimilation. Comment parler de la France pour restaurer l’exigence qu’elle devrait être pour tout candidat à l’assimilation ? Sur ce point, il ne faudra pas se contenter d’une simple réaction « identitaire », qui a tendance à tomber dans une forme de piège tendu par l’idéologie migratoire, mais renouer avec l’exigence du programme gaullien de la « grandeur » de la France. La grandeur, c’est à la fois un héritage qui réclame fidélité et gratitude, mais c’est aussi un projet pour l’avenir.

L’assimilateur – le peuple français – étant réhabilité dans ses « droits » et dans la finalité qu’il poursuit – la France –, il restera à examiner qui peut être assimilé, dans quelle mesure et comment ? Ce ne sont pas des immigrés victi-misés qui peuvent être assimilés, mais des étrangers qui ont fait un choix problématique dont ils sont responsables, choix qu’il faut examiner au regard des exigences et de la difficulté du processus d’assimilation, que nous repenserons comme assimilation imitative, à la lumière de la pensée de Gabriel Tarde3. Repenser ainsi l’assimilation des étrangers, implique de prendre la mesure de sa rareté et de sa diffi-culté, et implique donc également d’accepter cette vérité qu’il y aura toujours des étrangers. C’est justement le refou-lement de cette vérité, simple conséquence de la nature politique de l’homme, qui a malheureusement abouti au statut intenable, pour lui-même comme pour les sociétés qui l’accueillent, de l’immigré.

Il y aura toujours des étrangers, car l’assimilation est, par définition, un processus marqué par la finitude humaine. C’est pourquoi une véritable politique de l’immigration implique de maintenir deux fers au feu : une politique d’assimilation pour ceux qui désirent devenir Français, une politique de refondation du droit des étrangers pour les autres, qui ne considère plus ceux-ci comme des étrangers provisoires, forcément destinés à acquérir la nationalité, mais comme des étrangers définitifs.



1. La définition recommandée par les Nations unies est ainsi résumée par M. TRIBALAT : « Seraient ainsi comptés comme immigrants les étrangers à qui l’on délivrerait un titre de séjour d’une durée au moins égale à un an, auxquels il faudrait ajouter une estimation des mineurs », in Assimilation. La fin du modèle français, Éditions du Toucan, 2013, p. 26.

2. Hannah ARENDT, dans Le Système totalitaire, donne cette définition de l’idéologie : « Une idéologie est précisément ce que son nom indique : elle est la logique d’une idée. » C’est également à notre sens une « logique d’affects ».

3. Nous nous tournerons une nouvelle fois vers l’œuvre du grand philosophe du social Gabriel Tarde (1843-1904), pour montrer que son intuition centrale de l’imitation comme fait social fondamental, peut permettre de relégitimer une politique d’assimilation.




Première partie

Les commencements : Sartre ou le travail de taupe de l’idéologie migratoire




1

Le verrou affectif de l’idéologie migratoire : la honte de l’assimilation

Assimilation et fierté nationale

Depuis la Révolution française jusqu’en 1945, l’immi-gration a été abordée sans complexe d’un point de vue politique. Il s’agissait pour l’État de se poser la question de l’intérêt que représentait pour lui l’immigration, intérêt qui pouvait être démographique, militaire, économique. De Napoléon à de Gaulle, il ne s’agissait pas de se placer du point de vue de l’immigré, mais du point de vue de la nation, en assumant ainsi une forme d’égoïsme politique. De plus, cette perspective utilitaire centrée sur l’intérêt de la nation était surplombée par une préoccupation plus profonde encore : l’immigré ne devait pas seulement être utile à la nation, il devait être assimilable.

La préoccupation de l’assimilation et de l’assimila-bilité de l’étranger est une préoccupation constante de la politique de l’immigration depuis la Révolution française. Certes, la manière d’envisager ce processus d’assimilation va différer selon les périodes et les camps politiques, mais la visée elle-même, la nécessité de l’assimilation, ne sera jamais remise en cause. L’étranger qui veut vivre durablement en France devra s’assimiler et cette assimilation lui ouvrira les portes de la pleine citoyenneté par la naturalisation. L’égalité politique n’est possible que si elle est précédée d’un processus d’égalisation social et culturel, l’immigré doit devenir un peu le même que nous si il veut obtenir les mêmes droits que nous. L’homogénéisation sociale doit précéder l’égalité politique.

La politique de l’immigration fait donc peser sur l’immigré une double condition : il doit être utile et il doit être assimilable. On retrouve chez de Gaulle, en 1945, ce double impératif. Voici par exemple comment il formule, dans une lettre à son ministre de la Justice, l’orientation que doit avoir la politique de naturalisation en matière d’immigration :


« [ ] Il importe que les naturalisations soient effectuées selon une directive d’ensemble. Il conviendrait notamment de ne plus les faire dépendre exclusivement de l’étude de cas particuliers, mais de subordonner le choix des individus aux intérêts nationaux dans les domaines ethnique, démographique, professionnel et géographique1 ».



Cette préoccupation utilitaire est rapprochée par de Gaulle, dans la même lettre, de la politique américaine des quotas et ne doit par ailleurs pas remettre en cause le « pouvoir d’assimilation » du pays. Bref, on voit que de Gaulle soumet l’immigration à une préoccupation essentiel-lement politique, celle du bien du pays, comme Napoléon en son temps lorsqu’il voulait assouplir le droit du sang par le droit du sol pour obtenir de nouvelles recrues sous les drapeaux, comme la IIIe République le fit aussi pour des raisons démographiques et économiques.

Dans tous les cas, il est bien certain qu’on ne se place pas du point de vue de l’immigré, c’est-à-dire de l’étranger, ni d’une identité qu’il aurait à préserver et qu’il faudrait lui reconnaître. Après tout, c’est lui qui a fait le choix de venir chez nous en émigrant, et ce qu’on lui propose, c’est de devenir comme nous. L’assimilation est assumée fièrement comme un don et une générosité, comme la possibilité d’une « adoption nationale ».

Après la Deuxième Guerre mondiale, cette fierté nationale, qui conditionne la possibilité de l’assimilation, est fortement ébranlée. Deux programmes bien connus se proposent de la réinstaurer face au traumatisme vécu par les Français : le gaullisme et le communisme. En effet, ces deux programmes n’ont pas seulement en commun de s’être partagés après la guerre et jusqu’en 1968 l’essentiel du gouvernement politique et idéologique de la France. Ils ont en commun d’avoir noué leur programme idéologique sur un affect de fierté : fierté nationale pour de Gaulle, fierté internationaliste pour les communistes. La fierté s’articule chez de Gaulle au programme « idéologique » de la grandeur de la France, à une forme de « nationalisme républicain ». La fierté s’articule chez les communistes à un programme se voulant plus universel encore, le programme révolutionnaire de la société sans classe et de l’émancipation totale de l’homme.

Gaullistes comme communistes vont s’appuyer sur leur participation à la Résistance pour donner aux Français des motifs de fierté qui puissent apporter l’élan nécessaire à leur projet de reconstruction nationale. C’est à partir de cette fierté d’avoir participé à la lutte victorieuse contre le nazisme qu’est abordée la question des étrangers et de l’immigration. La France a besoin de mains pour se reconstruire, et ni les gaullistes ni les communistes ne se montreront frileux pour accueillir des immigrés, mais cette acceptation de l’immi-gration reposera sur la base de son utilité et de son assimi-lation. Certes, les communistes se montreront davantage attentifs à l’assimilation rendue possible par le travail et le syndicalisme qu’à l’assimilation culturelle, mais l’horizon de l’assimilation, malgré l’« internationalisme » du PCF, restera la nation. Il s’agit de reconnaître l’immigré en tant que travailleur français, en tant qu’il participe à l’entreprise de production nationale.

Sartre : le renversement du programme de la fierté assimilationniste en programme de la honte de l’assimilation

Assimiler l’étranger, lui proposer de devenir semblable à soi, de faire partie de la famille nationale, suppose donc une forme de fierté et d’approbation de soi. Or, cette fierté n’est pas forcément l’affect principal que partagent les Français au sortir de la guerre. Pour beaucoup, le traumatisme de l’occupation et la honte de la collaboration ne peuvent aussi facilement se métamorphoser en fierté et en projection vers un avenir collectif de grandeur nationale. Pour beaucoup, c’est le ressentiment envers la nation qui règne, d’autant plus que le prestige de celle-ci avait déjà été atteint entre les deux guerres, après la boucherie de 1914.

Un homme va avoir le génie de capter ce ressentiment national et de s’en servir pour jeter les bases d’un tout autre programme politique que celui proposé par les gaullistes ou les communistes : cet homme, c’est Jean-Paul Sartre.

Gaullistes et communistes, chacun à leur manière, s’étaient disputé l’héritage mémoriel de la Résistance et l’avaient parfois enjolivé pour ressouder les Français autour d’un projet de reconstruction nationale. Notre hypothèse est que Sartre est le fondateur d’un troisième programme : non pas rendre à la France sa fierté, en lui proposant le modèle de la Résistance, pour lui permettre de faire le lien avec sa grandeur passée, mais au contraire lui faire honte, pour l’entraîner vers un programme révolutionnaire et post-national.

La place que nous donnerons à Sartre pourra surprendre. Elle est pourtant essentielle et trop négligée par ceux qui veulent faire la généalogie du multiculturalisme français et des origines de l’idéologie migratoire. Remonter à la figure de Sartre permet pourtant de comprendre l’ancienneté de l’orientation multiculturelle de la gauche française et plus largement européenne. L’importance de Sartre a été notée par de nombreux intellectuels et historiens – les hagio-graphes allant même jusqu’à dire que le XXe siècle aura été « le siècle de Sartre » –, mais rarement pour les bonnes raisons2.

Il n’est pas suffisant de ne voir en Sartre, à la manière des aroniens, qu’un compagnon de route du stalinisme ou, à la manière de Castoriadis, un confusionniste réorientant le marxisme vers le tiers-mondisme3. Cette généalogie ne nous semble que partiellement justifiée. Elle ne permet pas de saisir l’ampleur et la profondeur de l’opération sartrienne, ni de comprendre comment elle vient concurrencer et supplanter le marxisme davantage que s’appuyer sur lui. Il est erroné de croire que Sartre s’est contenté de détourner le marxisme de sa voie propre en remplaçant la figure du prolétaire par celle du colonisé, ouvrant ainsi la voie d’un simple tiers-mondisme.

Dès l’origine, le projet de Sartre est un projet concurrent du marxisme et non sa prolongation, comme les marxistes eux-mêmes l’avaient compris. Lorsque Sartre déclare que le marxisme est l’horizon indépassable de l’époque, cela ne signifie pas qu’il a lui-même renoncé à le dépasser. Au contraire, dès le début de son engagement politique, c’est-à-dire, nous le verrons, après la guerre, Sartre affirme la nécessité de proposer une troisième voie entre le gaullisme et le communisme. Cette troisième voie n’est pas celle de l’établissement du communisme, mais celle de l’établis-sement d’un « libéralisme concret », lequel est l’anticipation du projet actuel de la démocratie multiculturelle. Nous verrons que c’est dans Réflexions sur la question juive que Sartre va utiliser cette expression, le « libéralisme concret » se distinguant du libéralisme classique parce qu’il s’appuie sur l’identité réelle de l’individu et non sur son seul statut abstrait de citoyen. La profondeur de l’héritage de Sartre consiste en ceci : Sartre est celui qui va nouer de manière essentielle l’affect de la honte avec le programme du dépassement de la démocratie nationale. Il est celui qui va faire honte au programme de l’assimilation nationale des étrangers pour proposer un tout autre programme : le programme multiculturaliste de la reconnaissance de leur identité.

Ouvrons une parenthèse sur le multiculturalisme. Certes, le multiculturalisme comme idéologie n’est pas encore déclaré ni constitué à cette époque et, lorsque les historiens des idées et les philosophes étudient cette doctrine, ils la font généralement remonter aux années 1970-1980. Mathieu Bock-Côté, l’un des penseurs actuels les plus stimulants du phénomène, voit le multiculturalisme comme produit de la décomposition du marxisme prendre son essor après 68, dans ce qu’il appelle la sociologie diversitaire, qui va remplacer la figure déchue du prolétariat par celle des diffé-rentes identités opprimées que la démocratie devra « recon-naître » : la femme, l’homosexuel, l’immigré viendront se substituer au prolétaire comme figures de l’exclusion.

L’intuition de Bock-Côté est fondamentale : c’est effectivement dans la décomposition du marxisme qu’il faut rechercher la préhistoire du multiculturalisme, mais, comme il le laisse entendre lui-même, cette décomposition a commencé bien avant 68 :


« Pour faire la genèse du multiculturalisme, il nous faudra notamment revenir sur la mutation du progressisme et, plus particulièrement, de la gauche radicale occidentale. Il faut remonter aux années 1950 pour trouver le point de départ de cette enquête, au moment de l’hégémonie marxiste. Mais, dès le milieu des années 1950, le marxisme entre en crise et la foi révolutionnaire en l’Union sovié-tique commence à faiblir4. »



Le paradoxe est le suivant : Sartre a déclaré sa flamme pour le stalinisme au moment où une grande partie de l’intelligentsia française s’en séparait, suite aux événements de 1956. On aime ainsi à se moquer rétrospectivement de l’aveuglement de l’« idiot utile » du communisme et à réduire son rôle à celui d’un compagnon de route du stali-nisme. On sous-estime ainsi l’influence déterminante de Sartre sur la pensée politique française en la croyant liée au destin du communisme. Si Sartre n’avait été que l’idiot utile du communisme, son influence aurait périclité avec la perte d’influence de celui-ci à partir de 1956. Or, c’est le contraire qui a eu lieu : l’influence de Sartre n’a cessé de grandir au sein de la gauche, car c’est lui qui a su orienter celle-ci vers les nouveaux combats de la politique de la reconnaissance et du multiculturalisme5.

Sartre est resté compagnon de route du stalinisme un peu plus longtemps que d’autres parce qu’il pouvait se le permettre, parce que l’essentiel de son apport politique, qu’il tentera de concilier avec le marxisme dans la Critique de la raison dialectique, avait déjà été établi, et ce entre 1945 et 19566. Sartre n’a pas eu besoin de chercher une doctrine de remplacement au communisme après 1956, puisque cette doctrine, il l’avait déjà mise au point après-guerre. Chez lui, le multiculturalisme ne succède pas à la déception commu-niste, il la précède. Ce sont tous les déçus du communisme qui vont rejoindre Sartre et non Sartre qui va rejoindre les déçus du communisme; et ils vont le rejoindre sur la base du programme qu’il avait déjà établi dès 1945-1946. C’est pourquoi la généa-logie du multiculturalisme français doit remonter avant les années 1960-1970 et les acteurs de Mai 68. L’« ADN » du multiculturalisme français se forge dans l’immédiat après-guerre dans l’œuvre de Sartre et doit être analysé en amont des années 1970 et de la pensée des « déconstructeurs », lesquels ne feront qu’ajouter des « notes en bas de page » à l’idéologie migratoire fondée par Sartre7. Sartre est le véritable patron de la réorientation multiculturelle de la gauche française, il est celui qui lui propose, avant même le déclin du marxisme, un programme alternatif, un programme qui est un mixte de libéralisme et de marxisme, un programme de « libéra-lisme concret », un programme multiculturel.

Le programme de la honte

Le succès actuel de l’idéologie migratoire vient de loin. Il ne vient pas seulement de l’effondrement des autres idéologies politiques, il vient du « travail de taupe » de la honte et du ressentiment dans les sociétés occidentales. On ne propose plus aux étrangers de s’assimiler, car on a honte du modèle qu’on leur propose et honte du processus d’assimilation lui-même. De nombreux analystes incisifs de ce qu’on appelle communément le « problème de l’immi-gration » ont bien noté les difficultés que fait peser la mauvaise conscience européenne sur la mise en œuvre d’une véritable politique d’intégration. Mais ils ne mesurent pas toujours l’ancienneté de cette culpabilité et de son entretien par une véritable idéologie : l’idéologie migratoire. Ainsi Douglas Murray, dans L’ étrange suicide de l’Europe, note-il :


« [ ] la culpabilité qui pèse désormais sur les épaules des Européens modernes n’a débuté que très récemment. C’est une pathologie qu’on peut faire remonter à la fin du vingtième siècle. [ ] Il est difficile de savoir comment cette chape de plomb pourrait un jour se soulever. Tout d’abord de nombreux Européens semblent vouloir la maintenir en place. La culpabilité, comme le philosophe français Pascal Bruckner l’a diagnostiqué dans son ouvrage La tyrannie de la pénitence, est devenue le poison moral de l’Europe de l’Ouest8 ».



Mais Murray, comme du reste Bruckner qu’il cite, s’il a raison de décrire ce sentiment de culpabilité comme une véritable « chape de plomb », a tort de croire qu’il ne date que de la fin du XXe siècle et qu’il proviendrait des Européens eux-mêmes. Ce sentiment de repentance et de culpabilité résulte d’un véritable travail de taupe idéolo-gique de la honte, qui débute dans l’immédiat après-guerre avec Jean-Paul Sartre. Si nous voulons comprendre la force de cette « chape de plomb » que constitue l’idéo-logie migratoire, dont la France a constitué la matrice européenne, et dont Murray a tort d’exclure les États-Unis, nous devons faire un détour par l’œuvre de Sartre et sa postérité gauchiste.

Avant d’en venir aux premiers textes politiques de Sartre, publiés après-guerre, et qui développent une critique radicale de l’assimilation républicaine, anticipant de plus de quarante ans les argumentations communautaristes et différentialistes actuelles, voyons ce qui prédisposait Sartre à incarner cette honte de soi et à la transformer en honte de la nation et du modèle d’assimilation qu’elle pouvait proposer à l’étranger. Il vaut la peine de s’arrêter sur cette question s’il est vrai, comme nous le pensons, que ce qu’on appelle aujourd’hui la repen-tance ou la mauvaise conscience occidentale, qui empêche de poser sereinement la question de l’immigration, trouve son origine paradigmatique chez Sartre.

D’abord, il faut noter que la honte est un thème précoce chez Sartre et qu’avant de la théoriser sur un plan collectif et politique, il l’a éprouvée et théorisée sur un plan individuel et moral. Un détour par sa biographie politique est ici indispensable.

Avant-guerre, Sartre, brillant étudiant issu de la bourgeoisie, se promettait essentiellement à une carrière philosophique et littéraire. Il avait déjà publié La Nausée et étudiait la phénoménologie de Husserl et Heidegger, préparant le grand ouvrage qui paraîtrait en 1943 sous l’occupation : L’ être et le néant. Cet apolitisme de Sartre avant-guerre le mettait dans une situation de spectateur de la politique, indifférent à elle car sans attachement affectif à la nation. C’est l’expérience de la guerre et de l’occupation qui aurait rappelé à Sartre qu’il était un animal social et politique et non un pur individu sans appartenance. Elle serait à la source de son engagement d’après 1945 :


« Avant la guerre, je me considérais simplement comme un individu, je ne voyais pas du tout le lien qu’il y avait entre mon existence individuelle et la société dans laquelle je vivais [ ]. C’est ça qui a fait entrer le social dans ma tête9. »



Ainsi, la guerre aurait provoqué chez Sartre une sorte de « métamorphose », le faisant passer de l’« apolitisme » à l’engagement « politique » assumé. C’est cette chrono-logie indiquée par Sartre lui-même qui est reprise par sa biographe, Annie Cohen-Solal :


« “La guerre a vraiment divisé ma vie en deux”, dira-t-il plus tard. Nul besoin de contrôler, ce petit jeu d’avant-après fonctionne à merveille. Le Sartre de 1945 n’est plus le Sartre de 193910. »



Cette généalogie de l’« engagement » sartrien cherche à faire croire que Sartre serait passé de l’apolitisme d’avant-guerre à la maturité d’une pensée politique après-guerre. Or cette soi-disant « métamorphose » de Sartre masque une conti-nuité beaucoup plus importante, celle de la honte de soi. Ce qui frappe en effet, c’est la violence du sentiment de mauvaise conscience, voire de haine de soi, confessé par Sartre durant la drôle de guerre. Dans Les Carnets de la drôle de guerre écrits sur le front en 1939-1940, Sartre est d’une grande sévérité à l’égard de son apolitisme d’avant-guerre. Il se reproche d’avoir été sans attache, sans enracinement patriotique :


« Je suis certainement le produit monstrueux du capita-lisme, du parlementarisme, de la centralisation et du fonctionnarisme. [ ] À toutes ces abstractions prises ensemble je dois d’être un être abstrait et déraciné. [ ] Je ne suis solidaire de rien pas même de moi-même; je n’ai besoin de personne ni de rien. Tel est le personnage que je me suis fait, au cours des trente-quatre ans de ma vie. Vraiment ce que les Nazis appellent “l’homme abstrait des ploutodémocraties”. Je n’ai aucune sympathie pour ce personnage et je veux changer11. »



De plus, la période de l’occupation n’arrangera pas l’estime de soi sartrienne. En effet, outre qu’il sera fait prisonnier sans avoir eu besoin de combattre, il sera libéré sans avoir besoin de s’échapper, grâce à la fabri-cation d’un faux certificat médical. Plus gravement encore, ses velléités de « résistance » s’avéreront une gesti-culation d’intellectuel impuissant, et cesseront début 1942, ouvrant une époque, si ce n’est de collaboration, du moins d’accommodements raisonnables avec l’occupant. Il acceptera de prendre un poste de professeur au lycée Condorcet en remplacement d’un professeur juif mis sur le carreau. Il publiera un article dans la revue Comœdia, homologuée par l’occupant. Il acceptera que ses pièces soient montées et jouées et que L’ être et le néant soit publié. Pendant ce temps, Cavaillès ainsi que 155 autres intellectuels résistaient par les armes et se faisaient, pour certains, fusiller12…

Ainsi, de même que Sartre a eu le sentiment d’avoir manqué d’être à la hauteur durant l’avant-guerre, il va avoir le sentiment de manquer d’être à la hauteur durant toute la période de l’occupation. Ce sentiment de manquement va le marquer au fer rouge de la honte. La honte chez Sartre était d’une telle violence qu’elle ne pouvait qu’obéir au mécanisme si bien analysé par Nietzsche du ressen-timent. La honte provoque la haine de soi qui, pour fuir ses conséquences autodestructrices, ne peut se convertir qu’en haine des autres : « Je souffre, donc tu es coupable », disait Nietzsche pour résumer ce processus. « Je souffre, donc la nation est coupable », va dire Sartre, afin de noyer sa culpa-bilité individuelle dans une culpabilité collective.

Le « génie culpabilisateur » de Sartre, ce qui fait de lui la grande figure française du ressentiment, est d’avoir compris qu’il partageait avec beaucoup un affect sur lequel il bâtira l’emprise de sa construction idéologique : la mauvaise conscience ou la honte. C’est la honte de s’être soumis à l’oppresseur nazi qui est l’affect fondamental de Sartre et de beaucoup de Français et qui va être la base de leur identi-fication mutuelle. Alors que de Gaulle communiquait avec les Français par l’intermédiaire de la fierté et du projet de grandeur nationale, Sartre communiquait avec ceux-ci par l’intermédiaire de la honte et du projet de dépassement de la nation.

L’extension du programme de la honte

L’analyse morale et phénoménologique de la honte est proposée par Sartre dans L’ être et le néant dès 1943. Rappelons l’exemple pris par Sartre : regardant par le trou d’une serrure pour épier ce qui se passe dans une salle de classe, j’entends des pas dans le couloir derrière moi. Prenant conscience d’autrui ayant conscience de moi, et ne sachant pas comment il me considère, j’éprouve alors de la honte. Autrui, en me faisant éprouver de la honte, se révèle le « médiateur entre moi et moi-même ».

Il se pourrait cependant que cette analyse de la « honte », qui se présente comme phénoménologique, puise sa source dans la honte éprouvée par Sartre en raison de son attitude sous l’occupation, durant laquelle il n’épiait pas les autres par des trous de serrure, mais se livrait à des activités bien frivoles, voire compromettantes dans un tel contexte. Du reste, c’est Sartre lui-même qui confessera cette honte après-guerre. En effet, dans un texte de 1947, il nous dévoile la « situation de l’écrivain », sa propre situation, comme affectée d’une double honte : la honte d’être bourgeois, la honte de n’avoir rien fait contre la guerre. Comment ne pas reconnaître Sartre dans ce portrait de l’insuffisance du bourgeois face à la guerre :


« La honte aussi ; même pour ceux qui la jugent au nom de ses propres principes, il est manifeste que la bourgeoisie a trahi trois fois : à Munich, en mai 1940, sous le gouver-nement de Vichy13. »



On pourrait ajouter que Munich était déjà bien tard, et que la lucidité commandait de réagir dès 1934 à la réoccu-pation de la Rhénanie, ainsi que l’a souligné Aron dans ses Mémoires, montrant à quel point l’« apolitisme » de Sartre précédait de beaucoup Munich. Il est à ce titre intéressant de noter que Sartre, en 1947, lorsqu’il écrit ce texte, est encore loin d’avoir mesuré ses propres manquements. En effet, ayant bénéficié d’un poste d’observation privilégié à la Maison académique de Berlin en 1933-1934, grâce à l’obtention d’une bourse de recherche sur la recomman-dation de Raymond Aron, il ne vit rien venir des dangers représentés par l’ascension d’Hitler au pouvoir. L’aveu-glement que Sartre se reproche devrait remonter donc avant 1938. Quid de 1934, quid de l’Anschluss de 1936, quid d’ailleurs de la publication de Mein Kampf qui avertissait très clairement des projets d’Hitler ?

À la fierté des « maîtres » gaullistes et communistes qui n’ont pas eu peur de la mort, Sartre va donc opposer la honte éprouvée par l’« esclave » bourgeois d’avoir reculé devant celle-ci sous l’occupation. Le miroir qu’il ne va avoir de cesse de proposer aux Français ne sera pas celui de la fierté mais celui de la honte. Cependant, le programme de la honte chez Sartre ne s’exprimera pas seulement dans un langage marxiste. Il ne se limitera pas à faire honte aux bourgeois du sort fait aux prolétaires : c’est en quoi il se distingue du programme du PCF, dont il ne se contentera pas d’être le compagnon de route. En effet, du point de vue de Sartre, c’est celui-ci qui est un « compagnon de route », compagnon d’une route et d’un programme beaucoup plus général que celui du PCF, car il n’entend pas seulement faire honte à la bourgeoisie mais à la nation tout entière. De plus, il n’entend pas seulement défendre le prolétaire, mais défendre tous les opprimés. C’est cet « approfondissement du programme de la honte » qui est le noyau du projet « politique » de Sartre dès 1945 et qui précède d’ailleurs sa défense du prolétariat.

C’est en ce point qu’on peut saisir l’orientation et l’ori-ginalité du projet sartrien, le marxisme n’étant pour Sartre qu’un des instruments à disposition pour poursuivre son propre programme : ancrer un projet multiculturel de « libéralisme concret » sur la honte, non pas du seul capita-lisme, mais de la démocratie nationale. Comme le note d’ailleurs justement sa biographe Annie Cohen-Solal, la première indignation « politique » de Sartre après la guerre, sa première « honte », n’est pas pour les ouvriers français, mais pour les Noirs victimes du racisme américain :


« Ce qui le mobilisera tout d’abord après le choc de la guerre ? Le problème dont il choisira d’être le porte-voix ? L’oppression raciale, telle qu’elle est vécue en cet hiver 1945 dans le Texas et le Nouveau-Mexique. Les dockers du Havre et leurs revendications salariales avant le Front populaire n’avaient jamais arraché son adhésion militante ? Les élections en France jamais mis en route son sens politique ? C’est en effet loin de chez lui, loin de sa réalité quotidienne, loin de ses connivences socio-historiques, que naît son premier soutien à une cause purement sociale. Là se met en route la machine de guerre sartrienne : elle ne s’arrêtera plus14. »



Il est cependant une autre victime qui précède encore cette empathie de Sartre pour le « Noir », il s’agit du « Juif ». En effet, l’expérience de l’oppression des juifs et la honte devant le sort qui leur est fait renvoie à la période de l’occu-pation, alors que l’expérience du problème noir provient des deux voyages de Sartre aux USA, dans l’immédiat après-guerre.

Il est significatif que le problème des Noirs comme celui des juifs précèdent celui des ouvriers dans ses préoccupa-tions de l’après-guerre. Ni dans l’expérience ni dans les textes, les ouvriers ne sont donc privilégiés. Le messianisme du prolétariat chez Sartre ne précède ni empiriquement ni théoriquement un messianisme plus universel encore, celui des identités opprimées. D’ailleurs le colonisé, l’immigré, la femme, rejoindront rapidement le juif et le Noir comme identités victimaires.

Il suffit, pour se rendre compte de cette précession des thèmes « multiculturels » chez Sartre par rapport aux thèmes « marxistes », de prendre l’ordre de parution des textes « politiques » d’après-guerre : soit ils précèdent, soit ils accompagnent les textes plus précisément « proléta-riens ». Réflexions sur l’antisémitisme date de 1946, Orphée noir de 1948 ; suivront pour le colonisé la préface au Portrait du colonisé d’Albert Memmi, en 1959, et aux Damnés de la terre de Frantz Fannon, en 1961. Pour les femmes, il laissera Simone de Beauvoir s’acquitter de la tâche dans Le Deuxième Sexe dès 1949, et appliquer, en disciple studieuse, la grille de lecture du maître.

Décidément, il faut prendre au sérieux l’hypothèse d’un Sartre multiculturaliste avant même d’être marxiste.



1. De GAULLE cité par P. WEIL dans Qu’est-ce qu’un Français ?, Gallimard, Coll. « Folio histoire », 2005, p. 221.

2. Nous faisons allusion au livre de Bernard-Henri LÉVY, Le Siècle de Sartre, Grasset, 2000.

3. C’est lors d’une intervention à un colloque sur « Tiers monde, tiers-mondisme et démocratie », tenu en 1985, que Castoriadis utilisa l’expression de « paradigme de confusionnisme politique » à propos de Sartre… Voir Cornélius CASTORIADIS, Domaines de l’Homme. Les Carrefours du labyrinthe, Tome 2, Seuil, Coll. « Points-essais », 1986, p. 130.

4. Mathieu BOCK-CÔTÉ, Le multiculturalisme comme religion politique, Le Cerf, 2016, p. 13.

5. L’expression de « politique de la reconnaissance » vient du philosophe canadien Charles TAYLOR, considéré comme l’un des principaux penseurs du multiculturalisme. Voir Charles Taylor, Multiculturalisme. Différence et Démocratie, Flammarion, 2009.

6. Sartre ne parviendra pas à achever complètement son projet dont seul le premier tome sera publié de son vivant en 1960.

7. Nous détournons ici la phrase de Whitehead : « La philosophie occidentale n’est qu’une suite de notes en bas de pages aux dialogues de Platon. » L’influence idéologique de la pensée de Sartre sur la philosophie française ne nous semble pas encore avoir été évaluée à sa juste mesure, qui est considérable, particuliè-rement chez ceux qu’on appelle les déconstructeurs et surtout dans le domaine politique. Un Derrida, un Foucault, ont d’ailleurs dit leur dette envers Sartre. Voir sur ce point notre Éloge du populisme, Elya éditions, 2012, p. 96.

8. Douglas MURRAY, L’ étrange suicide de l’Europe, L’Artilleur, 2018, p. 300-301.
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